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CUVIMTION CMONVIOMNL IMPACT iiASSESSEN
IN TRNSBUNDRY ONEuXz

T±he Parties ta this Convention,

Aware of the interrelationsb4p betveen ecanomic activities and theirenviretal consequences,

Affixm1ng the neeti ta ensure environmentally soUnti andi austainable
tievelopaent#

Datemineti ta enhance international ca-operation ln 5 uBehs±ngenvironmental impact in nar ier in a tra sboimtiary context,
______l of the. neeti andi importance ta tievelop anticipatory polai..a andiof preventing, mitigating anti monitoring significant adiverse environmmetalimpact in gexieral andi more apecifically ini a ta tiunar cotet

Raligthe relevant prov±iions of the Charter of the Uinitedi Nations,the Dec aration of the Stocklm3i Coniference on the Humian Enioret theFinal Act of the Conference on Seanrîty anti Co-operetion in Europe (C8CE) antithe Conoîntiing Documents of the Madid andi Vienna Meetings of Representativesof the Perticipating States of the CSCE,

Comendngthe ongoing activitie. of States ta anaure that, through theirnatona lealandi administrative provisions anti their national policies,environmental impact assesment in carrioti ont,

Cosiu of the neeti ta give axplicit onesieration ta .environmental.
factors at an early stage ini the tiecision-mak±ng process by Ipplyingenvimazéntal impact asmessment, at ail appropriate admpinistrati.ve levels, asa neces.ary tool ta improve the quality ofinomtn presenteti ta decisj.onmakera so that environmentally aoxmti tecisîcas c&n be madie paying carefulattention ta minimizing sig4ficant adverse impact, particularly in atranabountiary context,

Mintiful of the efforts cf international organizations to promote the ueof environmental impact assessent both at the national andi internationallevais, anti talting ino accont vork on environment4l impact essessmentcexrieti out nner the auspices of the Uniatedi Nations Ecooneic Commission forEurope, #~ particulear resuits achieveti by the Sea'miner on EvrmetlImpactAsseuet (September 1987, Warsaw, Polanti) as vail au noting the. Goals antiPrinciPlea on environuental impact assessment atiopteti by the Governing Counilof the. Unitedi Nations £nvixonment Programme, anti the. iinisterial Declerationon Sustaingble ievalopmt (Ma 1990, Bergen, Norvay),



CONVENTION SUR L'EVALUATION DE L'IMPACT SUR L'ENVIRONNEMENT
DANS UN CONTEXTE TRANSPRONTIERE

Les Parties a la présente Convention,

Conscientes des incidences réciproques des activités économiques et
de leurs conséquences sur l'environnement,

Affirmant la nécessité d'assurer un développement écologiquement
rationnel et durable,

ýRésolues à intensifier la coopération internationale dans le domaine de
1'évaluation de l'impact sur l'environnement, notamment dans un contexte
transfrontière,

Conscientes de la nécessité et de l'importance qu'il y a à élaborer des
politiques de caractère anticipatif et à prévenir, atténuer et surveiller tout
impact préjudiciable important sur l'environnement en général et, plus
particulièrement, dans un contexte tranafrontière,

Rappelant les dispositions pertinentes de la Charte des Nations Unies,
la Déclaration de la Conférence des Nations Unies sur l'environnement
(Conférence de Stockholm), l'Acte final de la Conférence sur la sécurité et
la coopération en Europe (CSCE) et les documents de clature des Réunions de
Madrid et de Vienne des représentants- des Etats ayant participé à la CSCE,

Notant avec satisfaction les mesures que les Etats sont en train de
prendre pour que l'évaluation de l'impact sur l'environnement soit pratiquée
an application de leurs lois et règlements administratifs et de leur politique
nationale,

Conscientes de la nécessité de prendre expressément en considération
les facteurs environnementaux au début du processus décisionnel en recourant
à l'évaluation de l'impact sur l'environnement, à tous les échelons
administratifs voulus, en tant qu'outil nécessaire pour améliorer la qualité
des renseignements fournis aux responsables et leur permettre ainsi de prendre
des décisions rationnelles du point de vue de l'environnement en s'attachant à
limiter autant que possible l'impact préjudiciable important des activités,
notamment dans un contexte transfrontière,

Ayant présents à l'esprit les efforts déployés par les organisations
internationales pour promouvoir la pratique de l'évaluation de l'impact sur
l'environnement aux niveaux tant national qu'international, tenant compte des
travaux effectués sur le sujet sous les auspices de la Cnmmission économique
des Nations Unies pour l'Europe, notamment des résultats du Séminaire sur
l'évaluation de l'impact sur l'environnement (septembre 1987, Varsovie
(Pologne» et prenant acte des Buts et Principes de l'évaluation de l'impact
sur l'environnement adoptés par le Conseil d'administration du Programme des
Nations Unies pour l'environnement, et de la Déclaration ministérielle sur le
développement durable (mai 1990, Bergen, (Norvège»,



Have agreed. as follows 8

DEFZNIXOS

For the purposes of this Convention,

C> "Parties" meana, unless the.-text othervise inclicates, the
Contracting Parties to thia Convention)

(Ji) "Party of origin" means the. Contracting Party or Parties to thus
Convention under viiose jurisdiction a proposed activity is envîuag.d to take

(iii) "Affected Party" means the. Contracting Party or Parties to this
Convention likely to b. affected by the. transboundsry impact of a proposed
activitye

(iv) «Concerned Parties" means tue Party of origin and the affected
Party of an environuental impact asseumment pursuant ta this Convention,

<y) "Proposed activity" means any activity or any major change ta an
activity subject to a deciuion of a campetent autuority in accordance with an
applicable national procedure,

<vi) "Environmental impact asBesOment" means a national procedure for
evaluating the. likely impact of a propoued activity on the. environment,

(vii) "Impact" means any effect caused by a proposed activity on the.
environment including hi-an health and safety, flore, fauna, soul, air, water,
climate, landsoape and historical monuments or Other physical structures or
the interaction among these factorsi it al80 includes effectu on cultural
heritage or socio-economic conditions resulting f rom alterations ta those
factorsy



sont convenues de ce qui suit a

Article premier

DEFINITIONS

Aux fins de la présente Convention,

i) Le terme "Parties" désigne, sauf indication contraire, les Parties
contractantes à la présente Convention,

ii) L'expression "Partie d'origine" désigne la (ou les) Partie(s)
contractante(s) a la présente Convention sous la juridiction de
laquelle (ou desquelles) une activité proposée devrait être menée,

iii) L'expression "Partie touchée" désigne la (ou les) Partie(s)

- contractante(s) a la présente Convention sur laquelle (ou sur
lesquelles) l'activité proposée est susceptible d'avoir un impact
tranfrontière>

iv) L'expression "Parties concernées" désigne la Partie d'origine et

la Partie touchée qui procèdent à une évaluation de l'impact sur
l'environnement en application A la présente Conventiony

v) L'expression "activité proposée" désigne toute activité ou tout
projet visant à modifier sensiblement une activité, dont
l'exécution doit faire l'objet d'une décision d'une autorité
compétente suivant toute procédure nationale applicable,

vi) L'expression "évaluation de 1l'impact sur l'environnement" désigne
une procédure nationale ayant pour objet d'évaluer l'impact
probable d'une activité proposée sur l'environnement,

vii) Le terme "impact" désigne tout effet d'une activité proposée sur
l'environnement, notament sur la santé et la sécurité, la flore,
la faune, le sol, l'air, l'eau, le climat, le paysage et les
monuments historiques ou autres constructions, ou l'interaction
entre ces facteursp il désigne également les effets sur le
patrimoine culturel ou les conditions socio-économiques qui
résultent de modifications de ces facteursI

viii) L'expression "impact tranfrontière" désigne tout impact, et non
pas exclusivement un impact de caractère mondial, qu'aurait dans
les limites d'une zone relevant de la juridiction d'une Partie une
activité proposée dont l'origine physique se situerait en tout ou
partie dans la zone relevant de la juridiction d'une autre Partie,



2. Each Party shall tekse the necessary legal, administrative or other
measures to implement the provisions of this Convention, including, with
respect to proposed activities listed in Appendlix 1 that are likely to cause
significant adverse transboUndary impact, the. establishmnt of an
environmental impact assessuant. procedure that permits public Participaion
and preparation of the. environmentaJ. impact asseasment documentation desaribed
in Appendix II.-

3. Th~e Party of origin shall ensure that in accordance with the provisions
of t)iis Convention an environmenta3. impact assessment is undertaken prior to a
decision ta authorize or undertake a proposed activity listed ini Appendix I
that is likely to cause a significant adverse transboundary impact.

4. he Party of origin shall, consistent vith the provisions of this
Convention, ensure that affected Parties are notified of a proposed activity
listed in Appendix I that is'lukely to cause a significant adverse
transboundary impact.

5. Concerned Parties shall, at the. initiative of any snch Party, enter into
discussions on wbether one or more proposed activities not listed ini
Appendix 1 is or are likely to cause a significant adverse trmnsboundary
impact and thus should be treated as if it or they were no listed. Where
those Parties so agree, the activity or activities shall ha thus treateh.
General guidance for Identifying criteria to detezuine sign1ificant adverse



ix) L'expression "autorité compétente" désigne l'autorité (ou les
autorités) nationale(s) désignée(s) par une Partie pour accomplir
les taches visées dans la présente Convention et/ou l'autorité
(ou les autorités) habilitée(s) par une Partie à exercer des
pouvoirs décisionnels concernant une~ictivité proposée#

x) Le terme "public" désigne une ou plusieurs personnes physiques
ou morales.

Article 2

DISPOSITIONS GEERALES

1. Les Parties prennent, individuellement ou conjointement, toutes mesures
appropriées et efficaces pour prévenir, réduire et combattre l'impact
transfrontière préjudiciable important que des activités proposées pourraient
avoir sur l'environnement.

2. Cháque Partie prend les mesures juridiques, admninistratives ou autres,
nécessaires pour mettre en oeuvre les dispositions de la présente Convention,
y compris, en ce qui concerne les activités proposées inscrites sur la liste
figurant à l'Appendice I qui sont susceptibles d'avoir un impact
transfrontière préjudiciable important, l'établissement d'une procédure
d'évaluation de l'impact sur l'environnement permettant la participation
du public et la constitution du dossier d'évaluation de l'impact sur
l'environnement décrit dans l'Appendice Il.

3. La Partie d'origine veille à ce que, conformément aux dispositions
de la présente Convention, il soit procédé à une évaluation de l'impact
sur l'environnement avant que ne soit prise la décision d'autoriser ou
d'entreprendre une activité proposée inscrite sur la liste figurant à
l'Appendice 1, qui est susceptible d'avoir un impact transfrontière
préjudiciable important.

4. La Partie d'origine veille, conformément aux dispositions de la présente
Convention, à ce que toute activité proposée inscrite sur la liste figurant
à l'Appendice 1, qui est susceptible d'avoir un impact transfrontière
préjudiciable important, soit notifiée aux Parties touchées.

5. Les Parties concernées engagent, à l'initiative de l'une quelconque
d'entre elles, des discussions sur le point de savoir si une ou plusieurs
activités proposées qui ne sont pas inscrites sur la liste figurant à
l'Appendice I sont susceptibles d'avoir un impact transfrontière préjudiciable
important et doivent donc étre traitées came si elles étaient inscrites sur
cette liste. Si ces Parties s'accordent à reconnaÎtre qu'il en est bien
ainsi, l'activité ou les activités eh question sont traitées de la sorte.
L'Appendice III contient des directives générales concernant les critères
applicables pour déterminer si une activité proposée est susceptible d'avoir
un impact préjudiciable important.



Article 3

NOTIFICATION

1. -For a proposed~~àtivity listie in Appendix I-that is likely to cause a
significant adverse transboundary impact, the Party of origin shall, for the
purposes of ensuring adequate and effective consultations under Article 5,notify any Party which it considers may be an affected Party as early as
possible and no later than when informing its own public about that proposed
activity.

2. This notification shall contain, inter alias

(a) Information on the proposed activity, including any available
information on its possible transboundary impact,

(b) The nature of the possible decisiony and

(c) An indication of a reasonable time within which a response unaerparagraph 3 of this Article is required, taking into account the nature of theproposed activityp

and may include the information set ont in paragraph 5 of this Article.



6. Conformément aux dispositions de la présente Convention, la Partie
d'origine offre au public des zones susceptibles d'être touchées la

possibilité de participer aux procédures pertinentes d'évaluation de l'impact
sur l'environnement des activités proposées, et veille à ce que la possibilité
offerte au public de la Partie touchée soit équivalente à celle qui est
offerte à son .propre public.

7. Les évaluations de l'impact sur l'environnement prescrites par la

présente Convention sont effectuées, au moins au stade du projet de l'activité
proposée. Dans la mesure voulue, les Parties s'efforcent d'appliquer les

principes de l'évaluation de l'impact sur l'environnement aux politiques,
plans et programmes.

a. Les dispositions de la présente Convention ne portent pas atteinte
au droit des Parties d'appliquer, l'échelon national, les lois, règlements,
dispositions administratives ou pratiques juridiques acceptées visant à
protéger les renseignements dont la divulgation serait préjudiciable au secret
industriel et commercial ou à la sécurité nationale.

9. Les dispositions de la présente Convention ne portent pas atteinte
au droit de chaque Partie d'appliquer, en vertu d'un accord bilatéral ou
multilatéral, s'il y a lieu, des mesures plus strictes que celles prévues
dans la présente Convention.

10. Les dispositions de la présente Convention sont sans préjudice des
obligations qui peuvent incomber aux Parties en vertu du droit international
pour ce qui est des activités qui ont ou sont susceptibles d'avoir un impact
transfrontière.

Article 3

NOTIFICATION

1. Si une activité proposée inscrite sur la liste figurant à l'Appendice I
est susceptible d'avoir un impact transfrontière préjudiciable important, la
Partie d'origine, en vue de procéder à des consultations suffisantes et
efficaces comme le prévoit l'Article.5, en donne notification à toute Partie
pouvant, selon elle, être touchée, dès que possible et au plus tard
lorsqu'elle informe son propre public de cette activité.

2. La notification contient, notameants

a) Des renseignements sur l'activité proposée, y cnmeria tout
renseignement disponible sur son éventuel impact transfrontière)

b) Des renseignements sur la nature de la décision qui pourra être prises

c) L'indication d'un délai raisonnable pour la communication d'une
réponse au titre du paragraphe 3 du présent Article, compte tenu de la nature
de l'activité proposée.



6. An affected Party shah1, at, the requet of the. Party of origin, provide
the latter with reasonably obtainable information relating to the potentiauly
affected environment umder the. juriscliction of the affected Party, viiere auch
Information is necessary for the preparation of the. environaental. impact
assea.ment documentation. The. information shall b. furnished promptly and, as
appropriate, tiirough a-joint body viiere one exists.

7. When a Party considers that it would be affected iiy a significant adverse
transboundary impact of a proposed activity listed in 1Ippendix 1, and wh1en no
notification bas taken place in accordence vitii psragrapii 1 cf this Article,
the. concerned Parties shall, et the. requeut of the, affected Party, exchange
sufficient information for the purposes of holding discussion, on viiether
there is l.tkely to be a significant adverse transboundary imqmct. if thoge
Parties agre. that there is hikely to lie a significant adverse transboundary
impact, the. provisions of tuis Convention shall apply accordingly. If tiiose
Parties cannot agre. viiether there i. lukely te i>e a sîgnificant adverse
transtboundary impact, any sucii Party may suihmit that question te an inquiiry
comission in accordance with the provisions cf Appendix Iv to advise on tiielikeluhood of significant adverse t-r-»siOudarY impact, unless tiiey agree on
another metiiod cf settling this question.

8. The. concerned Parties shall ensure that thie public of tiie affected Psrty
in the areas likely to b. affected b. informed of, and be provided v±th
possi.bi34ties for uaking conuents; or objections on1, the proposed activity, and
for the. transmittal of these comenta or objections to the. competent authorîty
of the Party of enigin, either direotly te this autiiority or, viiere
appropriate, through tiie Party of origin.



Peuvent y être incluses les informations mentionnées au paragraphe 5 du
prisent Article.

3. La Partie touchée répond & la Partie d'origine dans le délai spécifié
dans la notification pour accuser réception de celle-ci et indique si elle
a l'intention de participer la procédure d'évaluation- de l'impact sur
l'environnement.

4. Si la Partie touchée fait savoir qu'elle n'a pas l'intention de
participer à la procédure d'évaluation de l'impact sur l'environnement,
ou si elle ne répond pas dans le délai spécifié dans la notification, les
dispositions des paragraphes 5, 6, 7 et 8 du présent Article et celles des
Articles 4 à 7 ne s'appliquent pas. En tels cas, il n'est pas porté préjudice
au droit de la .Partie d'origine de déterminer si elle doit procéder a une
évaluation de l'impact sur l'environnement sur la base de sa législation et de
sa pratique nationales.

5. Au reçu d'une réponse de la Partie touchée indiquant son désir de
participer à la procédure d'évaluation de l'impact sur l'environnement,
la Partie d'origine cumnique à la Partie touchée, si elle ne l'a pas
encore fait s

a) Les informations pertinentes relatives à la procédure d'évaluation de
l'impact sur l'environnement avec un échéancier pour la communication
d'observationsi

b) Les informations pertinentes sur l'activité proposée et sur l'impact
transfrontière préjudiciable important qu'elle pourrait avoir.

6. La Partie touchée communique à la Partie d'origine, à la demande de
celle-ci, toutes informations pouvant être raisonnablement obtenues au sujet
de l'environnement relevant de sa juridiction qui est susceptible d'être
touché, si ces informations sont nécessaires pour constituer le dossier
d'évaluation de l'impact sur l'environnement. Les informations sont
communiquées promptement et, selon qu'il convient, par l'intermédiaire d'un
organe commun s'il en existe un.

7. Lorsqu'une Partie estime qu'une activité proposée inscrite sur la liste
figurant a l'Appendice I aurait sur elle un impact transfrontière
préjudiciable important et lorsque notification n'en a pas été donnée en
application des dispositions du paragraphe 1 du présent Article, les Parties
concernées échangent, à la demande de la Partie touchée, des informations
suffisantes aux fins d'engager des discussions sur le point de savoir si un
impact transfrontière préjudiciable important est probable. Si ces Parties
s'accordent A reconnaItre qu'un impact transfrontière préjudiciable important
est probable, les dispositions de la présente Convention s'appliquent. Si ces
Parties ne peuvent se mettre d'accord sur le point de savoir si un impact
transfrontière préjudiciable important est probable, elles peuvent, l'une ou
l'autre, soumettre la question à une cnwission d'enquête conformément aux
dispositions de l'Appendice IV pour que celle-ci émette un avis sur la
probabilité d'un impact transfrontière préjudiciable important, A moins
qu'elles ne conviennent de recourir à une autre méthode pour régler cette
question.



Article 5

CONSULTATIONS ON THE BASIS OF THE ENVIRONMENTAL
IMPACT ASSESSMENT DOCUMENTATION

The Party of origin shall, after completion of the environmental impact
assessment eocumentation, vithout undue delay enter into consultations with
the affected Party concerning, inter alia, the potential transboundary impactof the proposed activity and measures to reduce or eliminate its impact.Consultations may relate toi

(a) Possible alternatives to the proposed activity, including theno-action alternative and possible measures to mitigate significant adversetransboundary impact and to monitor the effects of such measures at the
expense of the Party of origin)

(b) Other forms of possible mutual assistance in reducing anysignificant adverse transboundary impact of the proposed activityi and

(c) Any other appropriate matters relating. to the proposed activity.

The Parties shall agree, at the comencement of such consultations, on areasonable time-frame for the duration of the consultation period. Any suchconsultations may be conducted through an appropriate joint body, where oneexists.

Article 6



s. Les Parties concernées veillent à ce que le public de la Partie touchée,
dans les zones susceptibles d'être touchées, soit informé de l'activité
proposée et ait la possibilité de formuler des observations ou des objections
à son sujet et à ce que ce~dibservations ou objections soient transmises à

l'autorité compétente de la Partie d'origine, soit directement, soit, s'il y a
lieu, par l'intermédiaire de la Partie d'origine.

Article 4

CONSTITUTION DU DOSSIER D'EVALUATION DE L'IMPACT SUR L'IMONEMNT

1. Le dossier d'évaluatibn de l'impact sur l'environnement à soumettre à
l'autorité compétente de la Partie d'origine contient, au moins, les
renseignements visés à l'Appendice II.

2. La Partie d'origine communique à la Partie touchée, par l'intermédiaire,
selon qutil convient, d'un organe commun s'il en existe un, le dossier
dévaluation de l'impact sur l'environnement. Les Parties concernées prennent
des dispositions pour que le dossier soit distribué aux autorités et au public
de la Partie touchée dans les 8ones susceptibles d'être touchées et pour que
les observations formulées soient transmises à l'autorité compétente de
la Partie d'origine, soit directement, soit, sil y a lieu, par
l'intermédiaire de la Partie d'origine, dans un délai raisonnable avant qu'une
décision définitive soit prise au sujet de l'activité proposée.

Article 5

CONSULTATIONS SUR LA BASE DU DOSSIER D'EVALUATION
DE L'IMPACT SUR L'ENVIRONNEMENT

Après constitution du dossier d'évaluation de l'impact sur
l'environnement, la Partie d'origine engage, sans délai excessif, des
consultations avec la Partie touchée au sujet, notamment, de l'impact
transfrontière que l'activité proposée pourrait avoir et des mesures propres £
permettre de réduire cet impact ou de l'éliminer. Les consultations peuvent
portera

a) Sur les solutions de remplacement possibles, y compris l'option
"zéro" ainsi que sur les mesures qui pourraient être prises pour atténuer tout
impact transfrontière préjudiciable important et sur la procédure qui pourrait
être suivie pour surveiller les effets de ces mesures aux frais de la Partie
d'originey

b) Sur d'autres formes d'assistance mutuelle envisageables pour réduire
tout impact transfrontière préjudiciable important de l'activité proposée,

c) Sur toute autre question pertinente relative à l'activité proposée.

Les Parties conviennent, au début des consultations, d'un délai raisonnable
pour la durée de la période de consultations. Ces consultations peuvent être
menées par l'intermédiaire d'un organe comun approprié, s'il en existe un.





Article 6

DECISION DEFINITIVE

1. Les Parties veillent à ce qu'au moment de prendre une décision définitive

au sujet de l'activité proposée, les résultats de l'évaluation de l'impact sur
l'environnement, y compris le dossier correspondant, ainsi que les

observations reçues à son sujet en application du paragraphe 8 de l'Article 3
et du paragraphe 2 de l'Article 4 et l'issue des consultations visées à
l'Article 5, soient ilâment pris~an considération.

2. La Partie d'origine communique à la Partie touchée la décision définitive
prise au sujet de l'activité proposée ainsi que les motifs et considérations
sur lesquels elle repose.

3. Si des informations complémentaires sur l'impact transfrontière important
d'une activité proposée, qui n'étaient pas disponibles au Mment où une
décision a été prise au sujet de cette activité et qui auraient pu influer
sensiblement sur cette décision, viennent a la connaissance d'une Partie
concernée avant que les travaux prévus au titre de cette activité ne débutent,
la partie en question en informe immédiatement l'autre (ou les autres)
Partie(s) concernée(s). Si l'une des Parties concernées le demande, des
consultations ont lieu pour déterminer si la décision doit être réexaminée.

article 7

ANALYSE A POSTERIORI

1. Les Parties concernées déterminent, à la demande de l'une quelconque
d'entre elles, si une analyse à postériori doit être effectuée et, dans
l'affirmative, quelle doit en être l'ampleur, compte tenu de l'impact
transfrontière préjudiciable important que l'activité qui a fait l'objet d'une
évaluation de l'impact sur l'environnement conformément à la présente .
Convention est susceptible d'avoir. Toute analyse i postériori comporte en
particulier la surveillance de l'activité et la détermination de tout impact
transfrontière préjudiciable. Ces tâches peuvent &ire entreprises dans le but
d'atteindre les objectifs énumérés à l'Appendice V.

2. Lorsque, à l'issue de l'analyse à postériori, la Partie d'origine ou la
Partie touchée est fondée à penser que l'activité proposée a un impact
transfrontière préjudiciable .important ou lorsque, à l'issue de cette analyse,
des facteurs ont été découverts, qui pourraient aboutir à un tel impact, elle
en informe immidiatement l'autre Partie. Les Parties concernées engagent alors
des consultations au sujet des mesures à prendre pour réduire cet impact ou
l'éliminer.



Article 7

POS-T-PRQZECT ANALYSUS

. The. concerned Parties, at the. request of any snob Party, aball determineviiether, and if so to vhat extent, a post-project ana2.ysis shall ho axriedout, taJcing into accaunt. the likely significant adverse -transboumdary impactof the activity for whicii an env ronmental impact asseaamsnt lias b~eenundertaken pursuant ta thiS Convention. AnY Poat-prajeot analysis undertakenaiial2. inc~lud, in partionlar, the surveillance of the activity and thedetermination of any adverse transboundary impact. Such surveillance anddetermination may b. undertaken w±th a v ta aieving the. Objectives list.din Appendix V.

2. When, as a res1ilt of post-project analysi., the Party af origin or theaffected Party has reasonable grounds for conciluding that there is asignificant adverse tranSbOundary impact or factors have been dliavered vhj.ahay reanit in such an impact, it shail '- uiately iorm the other Party.The. oonoerned Parties sh41l then cansult on neoessary msasuros ta reduco or

Article 8

EZLATEVAL AND NOLTILATI> CO-OPEflTrON

Thie Parties may continue existing or enter into new bilateral ormultilateral agreements or other arrangements in oI'der to -implement thijobligations under thia Convention. Such agreements or other arrangemets maybo based on the elements listed in Appendix VI.

Article 9

The. Parties shall give special consideration ta the setting up, orintensification ai, apeoific researoih programmes aimed at,

(a) Zmproviziq existing quali.tativpe and quantitative methods foraasessing the. impacts of propoUB4-atvtieup

(b) AQi.sving a better understandipg of ceuseiefect relatioslipa andtiieir raie in integrated environental. unaet,

(c) Aalyu4i>g and monitoring the efficient implemntation of decimionson propoeed activities with the intention oi uin±iizing or preventing impactai
(d) Developing methods ta atimulate oreative approaciies in the searchfor environmentally sauna alternatives ta prapaeed activities, production andconsumptian patternu1



Article 8

COOPEATION BILATERALE ET MULTILATERALE

Les Parties peuvent continuer d'appliquer les accords bilatéraux ou

multilatéraux ou les autres arrangements en vigueur, ou en conclure de

nouveaux pour s'acquitter des obligations qui leur incombent en vertu de la

présente Convention. Ces accords ou autres arrangements peuvent reprendre les

dispositions fondamentales énumérées à l'Appendice VI.

Article 9

PROGRAMMES DE RECHERCE

Les Parties envisagent tout spécialement la mise sur pied ou
l'intensification de programmes de recherche spécifiques visant s

a) A améliorer les méthodes qualitatives et quantitatives utilisées pour
évaluer les impacts des activités proposées,

b) A permettre de mieux comprendre les relations de cause à effet et
leur r8le dans la gestion intégrée de l'environnements

c) A analyser et à surveiller la bonne application des décisions prises
au sujet des activités proposées dans le but d'en atténuer ou d'en prévenir
l'impact,

d) A mettre au point des méthodes qui stimulent la créativité dans la

recherche de solutions de remplacement et de modes de production et de
consommation écologiquement rationnelsp

e) A mettre au point des méthodes propres a permettre diappliquer les

principes de l'évaluation de l'impact sur 1'environnement au niveau
macro-économique.

Les résultats des programmes énumérés ci-dessus font l'objet d'un échange
entre les Parties.

Article 10

STATUT DES APPENDICES

Les appendices joints à la présente Convention font partie intégrante de
la Convention.



(6) Devoloping metiiodologies for the application of thie principles of
env.irormentaJ. impact asseas-ent at the. macro-econom±c level.

The reanits of the programmes listed above shall b. exchanged by the. Parties.

Article 10

BTA?08 OF TEE APPENDICES
The. Appendices attached to this Convention f arn an integral part of the.

Convention.

Article 11

MEETING 0F PARTIES

1. The Parties shall meet, so far as possible, ini connection with the annul
sessions of the. Senior Advisers to ECE Governuents on Environnental and WaterPre.m.. The f ixat meeting of the Parties shahl be convened flot later than
on. year after. the date of the entry into force of tuis Convention.
Theraafter, meetings of the* Parties shall be held at such other times as maybe deemed necessary by a meeting of the* Parties, or at the. written request ofany Party, provided that, within six menthe of the request hein; coumnicatedto tii.m ii thie secretariat, it is supported Iby at heaut one third of the.
Parties.

2. The Parties. shahl keep under continuous review the implementation of thisConvention, and, vith tuis purpose in mind, shall,

(a) Review the. policies and methodological approaciies ta environmentalimpact assessment Iy thu Parties with a view to furtiier improving
envirosmental impact assessuent procedures in a transbounaary contextl

(b) Exchainge iniformation regarding experience gai4ed in concluding andimphlentg buhateral and multilateral agreeets or otiier arrangementsregardimg the. une of environuental impact assessment ini a transboumdary
context to wiiici one or more cf the Parties are party;

(o) Seek, viiere appropriate, the. services of coc"tent internationalbodies and scientific cSittees in methodologial and t.ohnical aspects
pertinent to the aohievement of the purposea of this Convention,

(d) At their fixet meeting, consider and by consensuis adopt ruhes of'
procedure for their meetingsy



Article 11

REUNION DES PARTIES

1. Les Parties se réunissent, autant que possible, à l'occasion des sessions
annuelles des Conseillers des gouvernements des pays de la CEE pour les
problèmes de l'environnement et de 'eau. La première réunion des Parties est

convoquée un an au plus tard après la date d'entrée en vigueur de la présente
Convention. Par la suite, les Parties se réunissent à tout autre moment si, à
l'une de leurs réunions, elles le jugent nécessaire, ou si l'une d'entre elles

en fait la demande par écrit, sous réserve que cette demande soit appuyée par
un tiers au moins des Parties dans les six mois suivant sa communication
auxdites Parties par le secrétariat.

2. Les Parties suivent ert permanence l'application de la présente Convention
et, en ayant cet objectif présent à l'esprit s

a) Examinent leurs politiques et leurs démarches méthodologiques dans le
domaine de l'évaluation de l'impact sur l'environnement en vue d'améliorer
encore les procédures d'évaluation de l'impact sur l'environnement dans un
contexte transfrontière,

b) Se font part des enseignements qu'elles tirent de la conclusion et de
1'application d'accords bilatéraux et multilatéraux ou d'autres arrangements
touchant l'évaluation de l'impact sur l'environnement dans un contexte

tranfrontière, auxquels une ou plusieurs d'entre elles sont parties,

c) Sollicitent, s'il y a lieu, les services de comités scientifiques et
d'organismes internationaux compétents au sujet des questions méthodologiques
et techniques intéressant la réalisation des objectifs de la présente
Convention,

d) A leur première réunion, étudient et adoptent par consensus
le règlement intérieur de leurs réunions,

e) Examinent et, s'il y a lieu, adoptent des propositions d'amendement a
la présente Conventions

f) Envisagent et entreprennent toute autre action qui peut se révéler
nécessaire aux fins de la présente Convention.

Article 12

DROIT DE VOTE

1. Les Parties à la présente Convention ont chacune une voix.



Article 1.2

RIZGET TV voT=

1. . ach Party to thi4s Convenation shall have one vote.

2. Except as provided for i.n Par&graP 1 Of tuis ArtiLcle, regionaleconomic inteqrat.ion organizations, ini matters vitain their competence, malexorcise their right to vote vith a zwamber of votes equal ta the znuber oftheir siember States viiich are Parties ta this Convention. Sucii organizati.onshahl not exercise their right ta vote if their member States exorcise theirs,and vice versa.

Article 13

URCRErTA

The. Exeutive Secretary of the Ecazicmic Cmission for Europe shall carryont the follhirzg secretariat functionst

(a) Thie convening and preparing of meetings of the Parties,

(b) The transmission of reporte and4 other information received inaccordance with the. provisions of tuis Convention ta the Parties, and

(c) The. perforanace of other funations as may ha provided for in tuisConvention or as may ha determined by the. Parties.

Article 14

AMMM T T H U V2TO

1. Any Party may propose amenekients to, tits Convention.

2. Pz<oposed amendments shall b hashmitted ina writinag ta the. secretariat,vhich shal comunicate them toall1 Parties. The proposed menements shall bediscussed et the next meting of the. Parties, providmd these proposais havebeen circulated by the secretariat ta thie Parties at least nizaety days Iniadvance.

3. 2¶he Parti~es shall make every effort to reaol a greement on any proposedauencit ta this Convention by consensu. If all efforts at consensus havebeen exhausted, and no agreement reached, the ammndment shuhh e a lest resortha adopted by a three-fourths majority vote of the. Parties prsent andG votinget the. meeting.



2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du présent Article, les
organisations d'intégration économique régionale, dans les domaines relevant
de leur compétence, disposent, pour exercer leur droit de vote, d'un nombre de
voix égal au nombre de leurs Etats membres qui sont Parties à la présente
Convention. Ces organisations n'exercent pas leur droit de vote si leurs Etats
membres exercent le leur, et inversement.

Article 13

SECRETARIAT

Le Secrétaire exécutif de la Commission économique pour l'Europe exerce
les fonctions de secrétariat suivantes a

a) Il convoque et prépare les réunions des Parties#

b) Il transmet aux Parties les rapports et autres renseignements reçus
en application des dispositions de la présente Conventionp et

c) Il s'acquitte des autres fonctions qui peuvent être prévues dans la
présente Convention ou que les Parties peuvent lui assigner.

Article 14

AMENDEUENTS A LA CONVENTION

1. Toute Partie peut proposer des amendements à la présente Convention.

2. Les propositions d'amendement sont soumises par écrit au secrétariat qui
les communique à toutes les Parties. Elles sont examinées par les Parties à
leur réunion suivante, à condition que le secrétariat les ait distribuées
aux Parties au moins quatre-vingt-dix jours à l'avance.

3. Les Parties n'épargnent aucun effort pour parvenir à un accord par
consensus au sujet de tout amendement qu'il est proposé d'apporter à la
présente Convention. Si tous les efforts en ce sens sont demeurés vains et si
aucun accord ne s'est dégagé, l'amendement est adopté en dernier ressort par
un vote à la majorité des trois quarts des Parties présentes et votantes.

4. Les amendements à la présente Convention adoptés conformément au
paragraphe 3 du présent Article sont soumis par le Dépositaire à toutes les
Parties aux fins de ratification, d'approbation ou d'acceptation. Ils entrent
en vigueur à l'égard des Parties qui les ont ratifiés, approuvés ou acceptés
le quatre-vingt-dixiame jour suivant la réception par le Dépositaire de la
notification de leur ratification, approbation ou acceptation par les trois
quarts au moins de ces Parties. Par la suite, ils entrent en vigueur à l'égard
de toute autre Partie le quatre-vingt-dixième jour suivant le dépat par cette
Partie de son instrument de ratification, d'approbation ou d'acceptation des
amendement&.



4. Amendments to this Convention adopted in accordance with paragraph 3 ofthis Article shall be submitted by the Depositary to all Parties for
ratification, approval or acceptance. They shall enter into force for Partieshaving ratified, approved or accepted them on the ninetieth day after the
receipt by the Depositary of notification of their ratification, approval or
acceptance by at least-three fourths of-these Parties; ---Thereafter they shallenter into force for any other Party on the ninetieth day after that Partydeposits its instrument of ratification, approval or acceptance of the
amendments.

5. For the purpose of this Article, "Parties present and voting" means
Parties present and casting an affirmative or negative vote.

6. The voting procedure set forth in paragraph 3 of this Article is not
intended to constitute a precedent for future agreements negotiated within theEconomic Commission for Europe.

Article 15

SETTLEMENT OF DISPUTES

1. If a dispute arises between two or more Parties about the interpretationor application of this Convention, they shall seek a solution by negotiation
or by any other method of dispute settlement acceptable to the parties to thedispute.

2. When signing, ratifying, accepting, approving or acceding to thisConvention, or at any time thereafter, a Party may declare in writing to theDepositary that for a dispute not resolved in accordance with paragraph 1 ofthis Article, it accepte one or both of the following means of dispute
settlement as compulsory in relation to any Party accepting the same
obligationt

(a) Subicsion of the dispute to the international court of justice,

(b) Arbitration in accordance with the procedure set out in
Appendix VII.

3. If the parties to the dispute have accepted both means of disputesettlement referred to in paragraph 2 of this Article, the dispute may be
cu.i tted only to the International Court of Justice, unlass the parties agreeothervise.



5. Aux fins du présent Article, l'expression 'Parties présentes et votantes"

désigne les Parties présentes à la réunion qui ont émis un vote affirmatif

ou négatif.

6. La procédure de vote décrite au paragraphe 3 du présent Article n'est pas

censée constituer un précédent pour les accords qui. seront négociés à l'avenir

dans le cadre de la Commission économique pour l'Europe.

Article 15

R1E|MEMT DES DIFFERENDS

1. Si un différend s'élève entre deux ou plusieurs Parties quant à

l'interprétation ou à l'application de la présente Convention, ces parties

recherchent une solution par voie de négociation ou par toute autre méthode

de règlement des différends qu'elles jugent acceptable.

2. Lorsqu'elle signe, ratifie, accepte, approuve la présente Convention

ou y adhère, ou à n'importe quel moment par la suite, une Partie peut

signifier par écrit au Dépositaire que, pour les différends qui n'ont pas été

réglés conformément au paragraphe 1 du présent Article, elle accepte de

considérer comme obligatoires l'un des deux ou les deux moyens de règlement

ci-après dans ses relations avec toute Partie acceptant la mime obligation i

a) Soumission du différend & la Cour internationale de Justice,

b) Arbitrage, conformément à la procédure définie à l'Appendice VII.

3. Si les parties au différend ont accepté les deux moyens de règlement

des différends visés au paragraphe 2 du présent Article, le différend ne peut

être soumis qu'à la Cour internationale de Justice, à moins que les parties
n'en conviennent autrement.

Article 16

SIGNATURE

La présenta convention est- ouverte à la signature des Etats membres de

la commission économique pour l'Europe ainsi que des Etats dotés du statut
consultatif auprès de la Commission économique pour l'Europe en vertu du

paragraphe 8 de la résolution 36 (IV) du Conseil économique et social
du 28 mars 1947 et des organisations d'intégration économique régionale
constituées par des Etats souverains m bres de la Commission économique
pour l'Europe, qui leur ont transféré compétence pour des matières dont

traite la présente Convention, y compris la compétence pour conclure des
traités sur ces matières, à Espoo (Finlande) du 25 février au ler mars 1991,
puis au Siège de l'Organisation des Nations Unies à New York
jusqu'au 2 septembre 1991.



Article 16

SIGNATURE

This Convention shall be-open for signature at Espo5 (pinland) from25 February to 1 March 1991 and thereafter at United Nations Headquarters inNew York until 2 September 1991 by States members of the EconomKic Commissionfor Europe as well as States having consultative status with the EconomicCommission for Europe pursuant to paragraph 8 of the Economic and SocialCouncil resolution 36 (IV) of 28 March 1947, and by regional economicintegration organizations constituted by sovereign States members of theEconcmic Commission for Europe to which their member States have transferre4competence in respect of matters governed by this Convention, including thecompetence to enter into treaties in respect of these matters.

Article 17

. RATIFICATION, ACCEPTANCE, APPROVAL AND ACCESSION

1. This Convention shall be subject to ratification, acceptance or approvalby signatory States and regional economic integration organisations.

2. This Convention shall be open for accession as from 3 September 1991 bythe States and organizations referred to in Article 16.

3. The instruments of ratification, acceptance, approval or accession shallbe deposited with the Secretary-General of the United Nations, who shallperform the functions of Depositary.

4. Anirnunv44. ...



Article 17

RATIFICATION, ACCEPTATION, APPROBATION ET ADHESION

1. La présente Convention est soumise à la ratification, l'acceptation ou
l'approbation des Etats et des organisations d'intégration économique régionale
signataires.

2. La présente Convention est ouverte à l'adhésion des Etats et organisations
visés i l'Article 16 a partir du 3 septembre 1991.

3. Les instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion
sont déposés auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies,
qui exerce les fonctions de Dépositaire.

4. Toute organisation visée à l'Article 16 qui devient Partie à la présente
Convention sans qu'aucun de ses Etats membres n'en soit Partie est liée par
toutes les obligations qui découlent de la présente Convention. Lorsqu'un ou
plusieurs Etats membres d'une telle organisation sont Parties à la présente
Convention, cette organisation et ses Etats membres conviennent de leurs
responsabilités respectives dans l'exécution des obligations contractées en vertu
de la présente Convention. En pareil cas, l'organisation et les Etats membres ne
sont pas habilités à exercer concurrament les droits découlant de la présente
Convention.

5. Dans leurs instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation
ou d'adhésion, les organisations d'intégration économique régionale visées
à l'Article 16 indiquent l'étendue de leur compétence à l'égard des matières dont
traite la présente Convention. En outre ces organisations informent le
Dépositaire de toute modification pertinente de l'étendue de leur compétence.

Article 18

ENTREE EN VIGUEUR

1. La présente Convention entre en vigueur le quatre-vingt-dixième jour
suivant la date du dépôt du seizième instrument de ratification,
d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion.

2. Aux fins du paragraphe 1 du présent Article, l'instrument déposé par une
organisation. d'intégration économique régionale ne s'ajoute pas à ceux déposés
par les Etats membres de cette organisation.

3. A l'égard de chaque Etat ou organisation visé a l'Article 16 qui ratifie,
accepte ou approuve la présente Convention ou y adhère après le dépôt
du seizième instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou
d'adhésion, la présente Convention entre en vigueur
le quatre-vingt-dixième jour suivant la date du dépôt par cet Etat ou cette
organisation de son instrument de ratification, d'acceptation,,d'approbation
ou d'adhésion.



2. Far the purposes of paragraph 1 of ti Article, any instrument depositedby a regional economic integration organization shal flot b. caunted asadditional ta those deposited by States members of such an organization.

3.* For mach State or organization referred ta in Article 16 which ratifies,accepts or approves this Convention or accedes thereto af ter the dmposit ofthe si.xteenth instrument ai ratification, acceptence. approvl or accession,this Convention shall enter into force on the ninetieth day miter the date ofdeposit by such State or organisation of its instr t of ratification,
acceptance, approval or accession.

Article 19

WITEDRAWVAL

At amy time after four years from the date on vhich this Convention hascoeie into force with 'respect ta a Party, that Party May vithdraw ira. thisConvention >by giving written notification ta the DepaSitary. JIny suchvithdrawal shall take effeat on the ninetieth day after the date of itsreceipt by the Depositary. Amy such withdraval shall fot affect theaplcto of Articles 3 to 6 of this Convention to a proposed activity inrespect of which a notification bas been made pursuant to Article 3,peragraph 1, or a request has been made puranant to Article 3, paragraph 7,before such withdrawal took effect.

Article 20

AUTHIMTIC ?RXS

The original of this Convention, of vhich the Emqhish~, French and Rissiaiitexta are equally authentic, shall be deposited with the secretary-Geneala ofthe United Nations.

IN WINSS WHERBO? the underaigned, being duly Lathorized thereto, havesigmed this Convention.



Article 19

DEI4ONCIATION

A tout moment après l'expiration d'un délai de quatre ans commençant à

courir à la date à laquelle la présente Convention entre en vigueur à l'égard

d'une Partie, cette Partie peut dénoncer la présente Convention par

notification écrite adressée au Dépositaire. La dénonciation prend effet le

quatre-vingt-dixième jour suivant la date de sa réception par le Dépositaire.

Cette dénonciation n'a aucune incidence sur l'application des Articles 3 à 6

de la présente Convention aux activités proposées ayant fait l'objet d'une

notification en application du paragraphe 1 de l'Article 3 ou d'une demande en

application du paragraphe 7 de l'Article 3 avant que la dénonciation ait pris

effet.

Article 20

TEXTES AUTHENTIQUES

L'original de la présente Convention, dont les textes anglais, français

et russe sont également authentiques, est déposé auprès du Secrétaire général

de l'Organisation des Nations Unies.

EN FOI DE QUOI les soussignés, à ce dément autorisés, ont signé la

présente Convention.

FAIT à Espoo (Finlande), le vingt-cinq février mille neuf cent

quatre-vingt onze.



APPENDIX I

LIST OF ACTIVITIES

1. Crude oil refineries (excluding undertakings manufacturing only
lubricants from crude oil) and installations for the gasification and
liquefaction of 500 tonnes or more of coal or bituminons shale per day.

2. Thermal power stations and other combustion installations with a heatoutput of 300 megawatts or more and nuclear power stations and other nuclearreactors (except research installations for the production and conversion of
fissionable and fertile materials, whose maximum power does not exceed
1 kilowatt continuous thermal load).

3. Installations solely designed for the production or enrich"ent of nuclear
fuels, for the reprocessing of irradiated nuclear fuels or for the storage,
disposal and processing of radioactive waste.

4. Major installations for the initial smelting of cast-iron and steel andfor the production of non-ferrous metals.

5. Installations for the extraction of asbestos and for the processing andtransformation of asbestos and products containing asbestost for
asbestos-cement products, with an annual production of more than 20,000 tonnes
finished productl for friction material, with an annual production of morethan 50 tonnes finished producti and for other asbestos utilization of more.than 200 tonnes per year.

6. Integrated chemical installations.

7. Construction of motorways, express roads and lines for long-distance
railway traffic and of airports with a basic runway length of 2,100 metres ormore.

B. Large-diameter oil and gas pipelines.

9. Trading ports and also inland waterways and ports for inland-waterway
traffic which permit the passage of vessels of over 1,350 tonnes.

10. Waste-disposal installations for the incineration, chamical treatment orlandfill of toxic and dangerous vastes.

11. Large dams and reservoirs.

12. Groundwater abstraction activities in cases where the annual volume ofwater to be abstracted amounts to 10 million cabic metres or more.

13. Pulp and paper manufacturing of 200 air-dried metric tonzes or more perday.



APPENDICE I

LISTE D'ACTIVITES

1. Raffineries de pétrole (R l'exclusion des entreprises fabriquant uniquement

des lubrifiants à partir de pétrole brut) et installations pour la gazéification
et la liquéfaction d'au moins 500 tonnes de charbori o de schiste bitumineux
par jour.

2. Centrales thermiques et autres installations de combustion dont la

production thermique est égale ou supérieure a 300 mégawatts et centrales
nucléaires et autres réacteurs nucléaires (à l'exception des installations de
recherche pour la production et la conversion de matières fissiles et de

matières fertiles dont la puissance maximale n'excède pas un kilowatt de charge
thermique continue).

3. Installations destinées uniquement à la production ou à l'enrichissement de
combustibles nucléaires, au traitement de combustibles nucléaires irradiés ou au
stockage, à lPélimination et au traitement des déchets radioactifs.

4. Grandes installations pour l'élaboration primaire de la fonte et de l'acier
et pour la production de métaux non ferreux.

5. Installations pour l'extraction d'amiante et pour le traitement et la
transformation d'amiante et de produits contenant de l'amiante e pour les
produits en amiante-ciment, installations produisant plus de 20 000 tonnes de
produits finis par an, pour les matériaux de friction, installations produisant
plus de 50 tonnes de produits finis par an et pour les autres utilisations de
l'amiante, installations utilisant plus de 200 tonnes d'amiante par an.

6. Installations chimiques intégrées.

7. Construction d'autoroutes, de routes express */ et de lignes de chemin
de fer pour le trafic ferroviaire à longue distance ainsi que d'aéroports dotés
d'une piste principale d'une longueur égale ou supérieure à 2 100 mètres.

8. Oléoducs et gazoducs de grande section.

9. Ports de commerce ainsi que voies d'eau intérieures et ports fluviaux
permettant le passage de bateaux de plus de 1 350 tonnes.

10. Installations d'limination des déchets s incinération, traitement
chimique ou mise en décharge de déchets toxiques et dangereux.

11. Grands barrages et réservoirs.

12. Travaux de captage d'eaux souterraines si le volume annuel d'eau à capter
atteint ou dépasse 10 millions de mètres cubes.

13. Installations pour la fabrication de papier et de, pâte à papier
produisant au moins 200 tonnes séchées à l'air par jour.



14. Major mining, on-Bite e«traction and proceueing of Mtai Ores or coal.

15. Offshore hydrocarbon production.

16. Major sarage facilitiez for petroleum, petrochemical and chamical
produata.

17. Dforestation of large ureus.

~/ For the purposea of this Convention#

- 9otorvay" meanu a rosi upecially designed and buiit for motortraffic, which ices not serve'properties bordsring on it, and whicha

<a) Is provided, exc.pt at upecial pointe or temporarily, withseparat. carriagevays for the tvo directionms of traffic, sepratei from .achother by a dividing strip mot intended for traffia or, exceptionally, by oa.her

(b) Do.. flot cross ut lavei vitm any roui, ra±lway or tramway
tx'ack, oeý footpath, uni

(c) Is speciaiiy a±gn-postd as a motorway.



14. Exploitation minière à grande échelle, extraction et traitement sur place
de minerais métalliques ou de charbon.

15. Production d'hydrocarbures en mer.

16. Grandes installations de stockage de produits pétroliers, pétrochimiques
et chimiques.

17. Déoisement de grandes superficies.

/ Aux fins de la présente Convention s

- 'Le terme "autoroute" désigne une route qui est spécialement conçue
et construite pour la circulation automobile, qui ne dessert pas les

propriétés riveraines et qui s

a) Sauf en des points singuliers ou à titre temporaire, comporte, pour

les deux sens de la circulation, des chaussées distinctes séparées l'une de

l.'autre par une bande de terrain non destinée à la circulation ou,

exceptionnellement, par d'autres moyens>

b) Ne croise à niveau ni route, ni voie de chemin de fer ou de tramvay,

ni chemin pour la circulation de piétons)

c) Est spécialement signalée comme étant une autoroute.

- L'expression "route express" désigne une route réservée £ la
circulation automobile, accessible seulement par des échangeurs ou des carrefours

réglementés et sur laquelle, en particulier, il est interdit de s'arrêter et de

stationner sur la chaussée.



CON1TENT OP TEE m ZROW<EWPAL IMACT ASSUSSET DOCUMENTATION

Information to, b. inclUded in the. environmental impact assessment
documentation shall, as a MJ.n±mwr, conta.jn, inl accordance vitii Article 4,

(a) A description of the proposd activity and its piurpose,

(b) A description, wii.re. appropriate, of reasonable alternatives (for
exemple, locational or teciinologiaal> ta the. proposeui activity and aima the.
no-action alternative i

Cc> A description of the. eviromment likeiy ta be significantly
affected by the proposed activity amnd its alternatives,

(d) A description of thie patentiai envirommntal impact of the proposed
activity and its alternatives and an estimation of its significancey

(e> A description of mitigation measures ta keep adverse envirormental
impact ta a minium-P

Cf) An explicit indication of productive methoda andi underlying
assumptions as vahl as the. relevant envirommental data usedy

(g> An identification of gaps in knawledge amud uncertainti.s
encountered in compiling the required information)

Ch)> Where appropriate, an outline for monitoring and management
progrms and amy plans for past-project analyuis, amnd

(i) A non-technical sumary including a visual presentation as
appropriate <uaps, graphes, etc.>.



APPENDICE Il

CONTENU DU DOSSIER D'EVALUATION DE L'IMPACT SUR L'ENVIRONNMENT

Renseignements minimums devant figurer dans le dossier d'évaluation de
l'impact sur l'environnement, en vertu de l'Article 4 a

a) Description de l'activité proposée et de son objet#

b) Description, s'il y a lieu, des solutions de remplacement
(par exemple en ce qui concerne le lieu d'implantation ou la technologie)
qui peuvent être raisonnablement envisagées sans omettre l'option "zro",

c) Description de l'environnement sur lequel l'activité proposée et
les solutions de remplacement sont susceptibles d'avoir un impact important,

d) Description de l'impact que l'activité proposée et les solutions de
remplacement peuvent avoir sur l'environnement et estimation de son importancep

e> Description des mesures correctives visant à réduire autant que
possible l'impact* préjudiciable sur l'environnement,

f) Indication précise des méthodes de prévision et des hypothèses de
base retenues ainsi que des données environnementales pertinentes utilisées,

g) Inventaire des lacunes dans les connaissances et des incertitudes
constatées en rassemblant les données requisesp

h) s'il y a lieu, aperçu des programmes de surveillance et de gestion et
des plans éventuels pour l'analyse à postériori ,

i) Résumé non technique avec, au besoin, une présentation visuelle
(cartes, graphiques, etc.).



GENER1L CRITERIA TO ASSIST IN TH1E DETEMTITON OF TH1E
EUVIRONNNBAL SIGNIFICANCE OF ACTIVITIES NO? LISTE» 1S APPENDIX I

1. in considering proposed activities to wiiich Article 2, paragraph 5,
applies, the concerned Parties may consider whsther the activity is likely tahave a significant adverse transboundary impact ini particular by virtue of one
or more of the. folloving criterias

(a) Sises praposed activities whicii are large for the type of the
activity>

(b) Locations proposed activitias which are located ini or close ta anareas of special environuental sensitivity or importance <such as wetlandsdasignated under the. Rausar Convention, national parka, nature reserves, aite«of special saientific interest, or sites of archaeo2.ogical, cultural orhistorical importance),i alec, propoaed activities ini locations Viiere thecharacteristics cf proposed developaent vould b. likely ta have signfiat
affects on the population,

(c) Effecta, proposed activities with particularly camplex andpotentially adverse effects, including those giving risc ta serious effects oniiumans or on valued species or organias, those vhich threaten the existing orpotential use of an affected area and thos cauuing additional loading wiiichcannot be 'sustained by the carrying capacity of the enviro-nst.

2. The concerned Parties shall cansidar for this purpose proposed activities
wiiicii are located close ta an international frontier as vaîl as more remote
proposed activities which could give rise ta significant transboumdary
affects fer removed from the. site of developumt.



APPENDICE Ili

CRITERS GENENAUX VISANT A AIDER A DETERMINER L' IMPORTANCE DE
L'IMPACT SUR LIME ROUNENNT V 'ACTIVITES QUI NE SONT PAS INSCRITES

SUR-LA-LISTE MIURANT A L'APPENDICE 1

1. Lorsqu'elles envisagent des activités proposées auxquelles s' applique le
paragraphe 5 de l'Article 2, les Parties concernées peuvent chercher à
déterminer si 1 activl.ti envisagée est susceptible d'avoir un impact
transfrontière préjudiciable important, en particulier au regard d'un ou de
.plusieurs des critêres suivante t

a) Ampleur s activités qui, vu leur nature, sont de grand, ampleurs

b) Site 8 activités qu'il est proposé d'entreprendre dans une zone ou
il proxitï'une zone particulièrement sensible ou importante du point de vue
écologique (comme les zones humides visées par la Convention de Ra-sar,
les parcsý nationaux, les réserves naturelles, les sites présentant un intérêt

scientifique particulier ou les sites importants du point de vue
archéologique, culturel ou historique) et activités qu'il est proposé
d'entreprendre dans des sites oÙ les caractéristiques du projet envisagé sont
susceptibles d'avoir des effets importants sur la populatione

c> Effets r activités proposées .dont les effets sont particulièirement
complexes et peuvent être préjudiciables, y compris les activités qui ont de
graves effets sur l 'homue ou sur les espèces ou organismes auxquels on attache
une valeur particulière, les activités qui compromettent la poursuite de
l'utilisation ou l'utilisation potentielle d'une zone touchée et les activités
imposant une charge supplémentaire que le milieu n'a pas la capacité de
supporter.

2. * es Parties concernées procèdent ainsi pour les activités proposées dont
le site se trouve à proximité d'une frontière internationale et pour les
activités proposées dont le site est plus éloigné et qui pourraient avoir des
effets transfrontières importants à grande distance.



IPPENDXX IV

INQUIJRy PROCEDURE

1. The. requesting Party or Parties siia3l natify the. secretariat that it Orth.y Biubit( 5 the question of whether a praposed activity Uasted inJippendix I is likely to hav, a significant adverse transboundary impact to aninquiry commission establisied in accordance vith the. provisions of thisJippendix. This notification shall atate the aubjeat-matter of the, inquiry.The secretariat shall notify imeiately aIl Partis ta this Convention aftis suihissian.

2. The inquiry commission shall consist of thr.e members. Bath therequesting party and the otiier Party ta the inquiry proceue $hall~ appoint ascientific or teciinical expert, anud the tva experts sa appointed shalldeaignate by cemon agreement the third. expert, viia shall b. the. president afthe. iziquiry commission. The latter shall not be a national af ane of the,parties ta thie inquiry pracedure, nor have his or iier usual place of residenceini the territory of one of tiiese parties, nor be employed by any of tiiem, narhave dealt with the. natter in any other capacity.

3. IZf the president of the inquiry commission ha, not -been designated withiritwa mntiis of the appointment of the second expert, the. Executive Searatary afthe Economic Commisuion for. Europe shall, at tiie request af either party,designate the preaident within a furtiier two-month period.

4. If one of the parties ta the inquiry pracedure dons zuot appoint an expertwithin one montii of its receipt of the. notification hy tiie secretariat, the.ather perty may inform the. Executive Secretary of the Economic Coe.Lsaian forEurope, wiio shall designate the. president af tiie inquiry ommission vithin a.furtiier twa-month period. Upon designation, tiie president of the Lnquirycommission shaîl request the party whioii ha. flot appointed an expert ta do nawithin one montii. Af ter sucii a periad, the presideut chail inform tiieExecutive Secretary af tii. BéanomLc CLuision for Europe, wiia shaîl make thisappointaent within a furtiier tvo-montii period.

5. The inquiry comfission shall adopt its own rules of procedure.

6. The inquiry comission may take all apprapriate measures in order taarry out its nctions.

7. The parties ta the inquiry pracedure shall facilitate tue vonk af tueinquiry commssion and, in particular, using all means at tiieir disposal,shalla

(a) Provide Lt witii all relevant docue.nts, facilities andinforzationy and

.t, viiere neeswy, ta cal



APPEINDICE IV

PROCEDURE D' ENQUETE

1. La (ou les) Partie(s) requérante(s) notifie(nt) au secrétariat qu'elle(s)
soumet(tent) à une commission-d'enquête constituée donformément aux
dispositions du présent Appendice la question de savoir si une activité
proposée inscrite sur la liste figurant à l'Appendice I est susceptible
d'avoir un impact transfrontière préjudiciable important. L'objet de
1'enquête est indiqué dans la notification. Le secrétariat notifie
immédiatement cette demande d'enquête £ toutes les Parties à la présente
Convention.

2. La commission d'enquête est composée de trois membres. La partie
requérante et l'autre 'partie à la procédure d'enquête nomment, chacune, un
expert scientifique ou technique et les deux experts ainsi nommés désignent
d'un commun accord le troisième expert qui est le président de la commission
d'enquête. Ce dernier ne doit pas être ressortissant de l'une des parties à
la procédure d'enquête ni avoir sa résidence habituelle sur le territoire de
l'une de ces parties, ni être au service de l'une d'elles, ni s'être déjà
occupé de l'affaire en question à quelque autre titre que ce soit.

3. Si, dans les deux mois suivant la nomination du deuxième expert,
le président de la commission d'enquête n'a pas été désigné, le Secrétaire
exécutif de la Commission économique pour l'Europe procède, à la demande de
l'une des parties, à sa désignation dans un nouveau délai de deux mois.

4. Si, dans un délai d'un mois à compter de la réception de la notification
adressée par le secrétariat, l'une des parties à la procédure d'enquête ne
nmme pas un expert, l'autre partie peut en informer le Secrétaire exécutif de
la Commission économique pour l'Europe, qui désigne le président de la
cmmission d'enquête dans un nouveau délai de deux mois. Dès sa désignation,
le président de la commission d'enquête demande à la partie qui n'a pas nommé
d' expert de le faire dans un délai d'un mois. Lorsque ce délai est écoulé,
le président en informe le Secrétaire exécutif de la Commission économ:que
pour l'Europe qui procède à cette nomination dans un nouveau délai de
deux mois.

5. La comission d'enquête arrête elle-même son règlement intérieur.

6. La commission d'enquête peut prendre toutes les mesures voulues pour
exercer ses fonctions.

7. Les parties à la procédure d'enquête facilitent la tAche de la commission
d'enquête et, en particulier, par tous les moyens à leur disposition t

a) Lui fournissent tous les documents, facilités et renseignements

pertinents p

b) Lui permettent, si cela est nécessaire, de citer et. d'entendre des

témoins ou des experts.



8. lhe parties and the experte shal. protect the coniidentîality af anyioton they receive ini confidence during the work of the inquirycommisasian.

9. If on. of the. parties ta the inquiry procedur. do.. not appear bei are theinqu±ry commission or fails ta present -its case, the otiier party may requestthe inquiry commission ta continue the. praoeedings and ta coaplete its wor]c.Abec oi a perty or failur, of a Party ta prement its cas. shail natconstitute a bar ta the. cantinuation and ooupl.tion of the, wok of the, inqu±rycomissaion.

10. Vnless the, inqu±ry cmi ssion determines otiezrise becaus, of theparticular circuuistances af the. atter, the. expenses ai the. inqirycomisson, including the remuneration ai its members, shall b. borne by theparties ta thii zxiry pracedure in equal shares. The inquiry comissonsiafl, loeep a record of all its expenses, and shall iurninii a final satemettiiereaf ta the parties.

11. Any Party 4aving an interest of a factuel nature ini the, sbject mter ofthe inquiry procedur., and viih may be affected by an opinion in the matter,may intervene in the, praceedinga witii the. consent of the, inquiry comission.
12 Te ecsons af the inquiry commission on matters of praoeduzr. shall tretaken by majonity vote of its maebers. The. final opinionî ai thiiircommssion shall reflect-the view af tiie majarity af its mezubens and shallinclude apy diusenting viair,

13. The inquiry comissioan siiall present its final opinion witiiintira monthe, of the. date on which it was eatablished unless it finds itnae.sar ta extend this time lîmit for a period whici should not exceed tiramonths.

14.* The. final opinion ai the I.nquiry com-±ssion shall b. bed on acceptedscetii principirna. Tiie final opinion shall b. transmitted by the inquiryomamission ta tiie parties ta tii. inquiry pracedur. and ta the secretarit.



8. Les parties et les experts protègent le secret de tout renseignement
qu'ils reçoivent à titre confidentiel pendant les travaux de la commission
d' enquête.

9. Si l'une des parties à la procédure d'enquête ne se présente pas devant
la commission d'enquête ou s'abstient d'exposer sa position, l'autre partie
peut demander à la commission d'enquête de poursuivre la procédure et
d'achever ses travaux. Le fait pour une partie de ne pas se présenter devant
la commission ou de ne pas exposer sa position ne fait pas obstacle à la
poursuite et à l'achèvement des travaux de la commission d'enquête.

10. A moins que la commission d'enquête n'en décide autrement en raison des
circonstances particulières de l'affaire, les frais de ladite commission,
y compris la rémunération de ses membres, sont supportés à parts égales par
les parties à la procédure d'enqute. La commission d'enquête tient un relevé
de tous ses frais et en fournit un état final aux parties.

11. Toute Partie ayant, en ce qui concerne l'objet de la procédure d'enquête,
un intérêt d'ordre matériel susceptible d'être affecté par l'avis rendu par la
commission d'enquête, peut intervenir dans la procédure avec l'accord de la
commission d'enquête.

12. Les décisions de la comission d'enquête sur les questions de procédure
sont prises à la majorité des voix de ses membres. L'avis définitif de la
commission reflète l'opinion de la majorité de ses membres et est assorti,
éventuellement, de l'exposé des opinions dissidentes.

13. La commission d'enquête rend son avis définitif dans les deux mois
suivant la date à laquelle elle a été constituée à moins qu'elle ne juge
nécessaire de prolonger ce délai d'une durée qui ne devrait pas excéder
deux mois.

14. L'avis définitif de la commission d'enquête est fondé sur des principes
scientifiques acceptés. La commission d'enquête communique son avis définitif
aux parties à la procédure d'enquête et au secrétariat.
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APPflflX vJ

POST-PRJEcT ANALYSXS

Objectives inelUdeg

(a) Mocnitoring complianc, with the conditions as set Out in theauthorization or approval cf the activ±ty andi the effectivemess cf mitigation
measureaj

(b) Review cf an impact for proper management andi in ortier to cope with
Uncertaintiem,

<c) Verification cf paut preclictions in order to transfer experience te,future activities cf the sasse type.
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APENICE V

AALYSE A POSTRIORI

cette analyse a notamment pour objet

a) De vérifier si les conditions énoncées dans les textes autorisant
ou approuvant isactivitU sont bien respectées et si les mesures correctives
Sont efficaces,

b) D'examiner tout impact dans un souci de bonne gestion et afin de
dissiper les incertitudesi

c) De vérifier l' exactitude des prévisions antérieures afin d'en tirer
des leçons pour les activités du mÎme type qui seront entreprises à l'avenir.



APPENDIX VI

ELEMENS FOR B=LATa AND MULTILATERAL CO-OPEEAxOe4

1. Conaerned Parties may net up, where appropriate, institutional
arrangements or enlarge the mandate of existing inatitutional arrangements
vithin the framework of bilateral and multilateral agreements in order ta give
full effect ta this Convention.

2. Bilateral and multilateral agreements or other arrangements may includes

(a> Amy addlitional requirements for the implementation cf this
Convention, taking into accoiant the specific conditions of the 8ubregion
.concerned>

(b> Institutional, administrative and other arrangements, to be made on
a reciprocal and equivalent basisy

(c) Harmonisation of their policies and measures for the protection of
the envirpnment ini order ta attain the greateat possible similarity in
standards and methode related ta the implementatian of environmental impact
assessment>

(d) Developing, improving, and/or hazmonizimg methods for the
identification, measurement, prediction and assessment of impacts, and for
post-project analysisa

<e> Developing and/or improving methods and programmes for the
collection, analysis, storage and timely dissemination of comparable data
regardling environmsntal quality in order. ta provide input into environmental
impact assessmmmtp

(f) The establishment of threshold levels and more apecified criteria
for defining the significance of tranaboundary impacts related ta the
location, nature or mise of proposed activities, for which enviroumental
impact asseesment in accordance vith the provisions of this Convention shall
be appliedp and the establishment of critical loada of transboundary pollution,

(g) Undertaking, whexe appropriate, join1t environental impact
assessuent, develop.snt of joint monitoring programmes, intercalibration of
monitoring devioes and harmonisation of methodologies with a view to rendering
the data and information obtained compatible.



APPEIMDICE VI

PLT(ENTS DE LA COOPERATIONIBIL&T£R=L ET MULTILTEPAL

1. Les Parties concernées peuvent établir, S'il y a lieu, des arrangements

institutionnels ou élargir le champ des arrangements existants dans le cadre

d' accords bilatrau2x et multilatéraux afin de donner-pleinement effet a

la présente Convention.

2. Les accords bilatéraux ou multilatraux ou autres arrangements peuvent
prévoir t

a) Toute mesure suppliimentaire aux fins de l'application de la présente

Convention, tenant compte de la situation particulière de la sous-r6gion
concernéeC)

b) Des arrangements institutionnels, administratifs et autres a
conclure sur la base de la réciprocité et conformément au principe
d'iquivalencei

c) L'harmonisation des politiques et des mesures de protection de

l'environnement afin que les normes et méthodes relatives à l'application de

l 'évaluation de l'impact sur l'environnement soient aussi uniformes que

Possible>

d) Le mise au point de méthodes de détermination, de mesure, de

prévision et d'évaluation des impacts et de méthodes d'analyse i postiriori

ainsi que l'amélioration et/ou l'harmonisation de ces mithodes,

. e> La mise au point de méthodes et de programmes pour la collecte,

J 'analyse, le stockage et la diffusion en temps utile de données comparables

sur la qualité de l'environnement, à titre de contribution à l'évaluation de

1'impact sur lenvironnement et/ou l 'amlioration de ces méthodes .et

programmes)

f) La fixation de seuils et de critères plus précis pour définir

l'importance des impacts tr521frontières en fonction du site, de la nature et

de l'ampleur des activités proposées devant faire l'objet d'une évaluation de

1 'ispact sur l'environnement an application des dispositions de la présente

Convention et la fixation de charges critiques de pollution transfrontière,

g) La réalisation en coun, s'il y a lieu, de l'évaluation de l'impact

sur l'environnement, la mine au point de programmses de surveillance communs,

î 'itaonnage comparatif des dispositifs de surveillance et l'harmonisation

des méthodes en vue d'assurer la compatibilité des données et des informations

obtenues.



APPENDU VZ2

ARBZrMATXON

1. The claimant Party or Parties shall notify the. secretariat that the.Parties have agresa ta siubmit the dispute ta axbitration pursumut taArticle 15, paragrapii 2, of this Convention. The notification shall state the.subi oct-natter af arbitration and include, An particular, the Articles of thisConvention, the interpretation or application of wiiich are at issue. Thesecretariat shall forvard the information received to ail Parties ta thiaConvention.

2. The. arbitral tribunal shall consiat of three membera. Both the. claimantParty or Parties and the. otier Party or Parties ta the. dispute shall appointan anbitrator, snd the twa anbitrators so appointed sball designate by couonagreement the. third anbitrator, wiio shall bu the. preaident of the arbitraitribunal. The. latter shall flot b. a national of one of the parties ta the.dispute, nor have lus or her usual place of residence in the territory af on.af thesa parties, nor bu amployed by any of them, zuor have dealt with the case
ini any otiier capacity.

* 3. If the. preaident of the arbitrai tribunal has not been designate<i vitiiintva months of the. appointment af the. second arbitrator, the ExecutiveSecretary of the, Economie Commission for Europe shell, at the request ofmitiier party ta the. dispute, designate the. president vithin a furtiier
*tvo-montii period.

4. If one of the parties to the dispute do.. not appoint an arbitratorwitl4n tva montbs of the. receipt of the regneat, the other party May infornthe. Executive Secretary of the UconomLic Comission for Europe, wiio shalldesignate the. president of the arbitral tribunal vithin a turtier two-monthperiod. Upon designation, the president of the arbitral tribunal £hallrequast the party whiia ha. flot appointed an arbitrator ta do so within twamonths. liter suoi a peràiod, the. prezident shall inf arm the. ExeoutiveSecretary of the. Economic Coission for Europpe, wha salah malt. thisappointment 'qitlin a furtiier two-manth period.

5. The. arbitral tribunal shaîl render its dscision in accordance withinterntional law and in accordance vitii the. provisions of this Convention.
6. Any arbitral tribunal constituted under the provisions set out berainshall draw up its own ruiez of procedure.

7. The. deoisions of the arbitral tribunal, botii on procedure and on
substance, shahl bu talten by majority vote of-Ats mambera.

S. The. tribunal ay talte all appropriate masures An order ta establieh th-



APPENDICE VII

ARBITR&GE

1. La (ou les) Partie(s) requérante(s) notifie(t) au secrétariat que

les Parties sont convenues de soumettre le différend à l'arbitrage en vertu du
paragraphe 2 de l'Article 15 de la présente Convention. La notification expose
l'objet de l'arbitrage et indique en particulier les Articles de la présente
Convention dont l'interprétation ou l'application est en cause. Le secrétariat
transmet les informations reçues a toutes les Parties à la présente Convention.

2. Le tribunal arbitral est composé de trois membres. La (ou les) Partie(s)
requérante(s) et l'autre (ou les autres) Partie(s) au différend noement un
arbitre et les deux arbitres ainsi nommés désignent d'un commun accord le
troisième arbitre qui est le président du tribunal arbitral. Ce dernier ne
doit pas être ressortissant de l'une des parties au différend ni avoir sa
résidence habituelle sur le territoire de l'une de ces parties, ni être au
service de ,l'une d'elles, ni s'être déjà occupé de l'affaire à quelque autre
titre que ce soit.

3. Si, dans les deux mois suivant la nomination du deuxième arbitre,
le président du tribunal arbitral n'a pas été désigné, le Secrétaire exécutif
de la Commission économique pour l'Europe procède, à la demande de l'une des
parties au différend, a sa désignation dans un nouveaV délai de deux mois.

4. Si, dans un délai de deux mois à compter de la réception de la demande
l'une des parties au différend ne procède pas à la nomination d'un arbitre,
l'autre partie peut en informer le Secrétaire exécutif de la Commission
économique pour l'Europe, qui désigne le président du tribunal arbitral dans
un nouveau délai de deux mois. Dès sa désignation le président du tribunal
arbitral demande à la partie qui n'a pas nommé d'arbitre de le faire dans un
délai de deux mois. Lorsque ce délai est écoulé, le président en informe
le Secrétaire exécutif de la Commission économique pour l'Europe, qui procède
à cette nomination dans un nouveau délai de deux mois.

5. Le tribunal rend sa sentence conformément au. droit international et
aux dispositions de la présente Convention.

6. Tout tribunal arbitral constitué en application des présentes
dispositions arrête lui-même sa procédure.

7. Les décisions du tribunal arbitral, tant sur les questions de procédure
que sur le fond, sont prises à la majorité de ses membres.

8. Le tribunal peut prendre toutes les mesures voulues pour établir les faits.

9. Les parties au différend facilitent la tAche du tribunal arbitral et, en

particulier, par tous les moyens à leur disposition a

a) Lui fournissent tous les documents, facilités et renseignements
pertinents, et



(a) Provide it with all relevant documents, facilities and
information? and

(b) Enable it, where necessary, ta call witnesses or experts andreceive their evidence.

10. The parties and the arbitrators shal protect the confidentiality of anyLnformation they receive in confidence during the proceedings of the arbitratribunal.

11. The arbitral tribunal may, at the request of one of the parties,recommend interim measures of protection.

12. If one of the parties to the dispute does not appear before the arbitraltribunal or fails to defend its case, the other party may request the tribunalto continue the proceedings and to render its final decision. Absence of apatty or failure of a party to defend its case shall not constitute a bar tothe proceedings. Before rendering its final decision, the arbitral tribunalmust satisfy itself that the claim is vell fpunded in fact and law.

13. The arbitral tribunal may hear and determine counter-claims arisingdirectly out of the subject-matter of the dispute.

14. Unless the arbitral tribunal determines otherwise because of theparticular circumatances of the case, the expenses of the tribunal, includingthe remuneration of its members, shall be borne by the parties to the disputein equal shares. The tribunal shall keep a record of all its expenses, andshall furnish a final statement thereof to the parties.

15. Any Party to this Convention having an interest of a legal nature in thesubject-matter of the dispute, and which may be affected by a decision in thecase, may intervene in the proceedings vith the consent of the tribunal.
16. The arbitral tribunal shall render its award vithin five months of thedate on which it is established unless it finds it necessary to extend thetime limit for a period which should not exceed five months.

17. The avard of the arbitral tribunal shall be accompanied by a statent ofreasons. It shall be final and binding upon all parties to the dispute. Theavard vill be tranumtted by the arbitral tribunal to the parties to thedispute and to the secretariat. The secretariat will forward the informationreceived to all Parties to tis Convention.



b) Lui permettent, si cela est nécessaire, de citer et d'entendre des
témoins ou des experts.

10. Les parties et les arbitres protègent le secret de tout renseignement
qu'ils reçoivent à titre confidentiel pendant la procédure d'arbitrage.

Il. Le tribunal arbitral peut, à la demande de l'une des parties, recommander
des mesures conservatoires.

12. Si l'une des parties au différend ne se présente pas devant le tribunal
arbitral ou ne fait pas valoir ses moyens, l'autre partie peut demander au
tribunal de poursuivre la procédure et de rendre sa sentence définitive.
Le fait pour une partie de ne pas se présenter ou de ne pas faire valoir ses
moyens ne fait pas obstacle au déroulement de la procédure. Avant de rendre sa
sentence définitive, le tribunal arbitral doit s'assurer que la demande est
fondée en fait et en droit.

13. Le tribunal arbitral peut connmttre et décider des demandes
reconventionnelles directement liées à l'objet du différend.

14. A moins que le tribunal d'arbitrage n'en décide autrement en raison des
circonstances pRrticulières de l'affaire, les frais du tribunal, y compris
la rémunération de ses membres, sont supportés à parts égales par les parties
au différend. Le tribunal tient un relevé de tous ses frais et en fournit un
état final aux parties.

15. Toute Partie à la présente Convention ayant, en ce qui concerne l'objet
du différend, un intérét d'ordre juridique susceptible d'être affecté par la
décision rendue dans l'affaire peut intervenir dans la procédure, avec
l'accord du tribunal.

16. Le tribunal arbitral rend sa sentence dans les cinq mois suivant la date
a laquelle il a été constitué, à moins qu'il ne juge nécessaire de prolonger
ce délai d'une durée qui ne devrait pas excéder cinq mois.

17. La sentence du tribunal arbitral est assortie d'un exposé des motifs.
Elle est définitive et obligatoire pour toutes les parties au différend.
Le tribunal arbitral la communique aux parties au différend et au secrétariat.
Ce dernier transmet les informations reçues à toutes les Parties i la
présente Convention.

18. Tout différend entre les parties au sujet de l'interprétation ou de
l'exécution de la sentence peut être soumis par l'une des parties au tribunal
arbitral qui a rendu ladite sentence ou, si ce dernier ne peut en être saisi,
à un autre tribunal constitué à cet effet de la même manière que le premier.
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